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Clinique des Grangettes
Genève

Les annonces de naissance, avec photos des bébés,
sont disponibles sur le site www.grangettes.ch

La famille Orlik est très heureuse 
d’annoncer la naissance de

Maxim
le 13 mars 2018, à 5 h 55

Notre cher fils,  
sois le plus heureux des hommes!

Nous avons l’immense plaisir 
d’annoncer la naissance de

Raphaël, Pierre, Jean
le 13 mars 2018, à 23 h 20

Julie Tindillière,  
Pierre Fournadet et Maxime
66, rue de Montchoisy
1207 Genève

Nous avons le grand bonheur  
d’annoncer la naissance de

Gabrielle
le 14 mars 2018

Aude Peyrot et Luc Thévenoz
3 b, chemin de Pinchat
1227 Carouge

Nous avons le bonheur 
d’annoncer la naissance de

Daphné, Scarlett
le 15 mars 2018, à 13 h 48

Coralie et Arnaud Tchéraz

Nous avons le bonheur 
d’annoncer la naissance d’

Eva, Camille
le 16 mars 2018, à 13 h 48

Julie et Michel Dombret Rampa
22, rue Micheli-du-Crest
1205 Genève

Avis de naissances

Grand Conseil

Pour Pierre Maudet, «la future loi
sur la laïcité servira aussi de parefeu»

(le projet n’a du reste été accepté 
que par 4 voix contre 3 non et 
2 abstentions). Cette majorité re-
lative fait dire à certains qu’une 
décision de retour en commission
n’est pas improbable.

Pierre Maudet, on s’en doute,
s’inscrit en faux contre l’affirma-
tion d’un cadrage légal inutile: «La
première raison en est que la Ge-
nève de 1907 (ndlr: date de la loi
actuelle instituant la séparation
des Églises et de l’État) n’est pas
celle de 2018. Les organisations
religieuses de l’époque étaient es-

sentiellement chrétiennes. Il
existe aujourd’hui un enjeu fort
de cohésion sociale à clarifier les
règles. En substance, il faut vivre
avec les lois et les réalités de son
époque.»

Le deuxième argument mis en
avant est la contrainte constitu-
tionnelle. «La Constitution de 
2012 dit que l’État entretient des 
relations avec les communautés 
religieuses, poursuit le magistrat. 
Par conséquent, soit on donne un 
cadre à ces relations, soit on modi-
fie la Constitution. Enfin, nous 

avons besoin d’une base légale 
pour restreindre, en cas de be-
soin, la liberté religieuse. La li-
berté de croyance est un droit 
constitutionnel fondamental. 
Sans loi, il est tout simplement im-
possible de la limiter. Or il ne se 
passe pas une semaine sans qu’on
nous interpelle pour savoir com-
ment se positionne l’État vis-à-vis 
de faits en lien avec la religion. Sur
quelle loi nous appuyer au-
jourd’hui, par exemple pour nous
occuper de la formation des 
imams, ou permettre l’activité des

aumôneries dans les lieux de soins
ou dans les prisons?»

2 Un barrage contre
des dérives

Ce cadrage est perçu par certains 
comme exagérément intrusif 
s’agissant de croyance. Mais cer-
taines dispositions peuvent aussi 
empêcher des propositions politi-
ques excessives. Ainsi, une dispo-
sition permet à l’État d’interdire 
certains signes religieux sur le do-
maine public, mais uniquement 
lorsque le port de ces signes trou-
ble gravement l’ordre public. 
Exemple: on n’interdit pas la 
burqa, sauf si cela nuit à l’ordre 
public.

«Oui, cette loi est également un
pare-feu, confirme Pierre Maudet.
Et le grand avantage, c’est d’avoir 
pu débattre de tout cela sereine-
ment.» Sur un plan plus général, 
c’est également ce qu’affirme le 
PLR Lionel Halpérin dans son rap-
port de majorité: «Le présent pro-
jet de loi constitue ainsi un instru-
ment aujourd’hui nécessaire pour
prévenir sereinement les tenta-
tions extrémistes et la montée du 
fanatisme, de l’intégrisme, du 
prosélytisme et du communauta-
risme», écrit-il dans sa conclusion.

3 Les principaux 
points de friction

En onze articles, le projet de loi sur
la laïcité de l’État fixe les règles sur
nombre de sujets sensibles. Il pré-
cise par exemple que les manifes-
tations cultuelles sur le domaine 
public restent proscrites. Mais 
que des dérogations sont, à titre 
exceptionnel, possibles. Concer-
nant les agents de l’État (Canton, 

communes et établissements de 
droit public), ceux qui sont en 
contact avec le public «doivent 
s’abstenir de signaler leur appar-
tenance religieuse par des propos 
ou des signes extérieurs».

Ce n’est toutefois pas sur ces as-
pects que les débats du Grand 
Conseil seront les plus chauds. 
Outre le besoin ou non de légiférer
déjà évoqué, la question de la per-
ception par les services de l’État 
de la contribution religieuse vo-
lontaire risque de susciter bien 
des oppositions. Jusque-là réser-
vée aux Églises traditionnelles 
(lire ci-dessous), cette prestation 
(payante) serait désormais 
ouverte – sous conditions strictes –
aux autres communautés religieu-
ses. Une question d’égalité de trai-
tement. La commission a toutefois
limité la durée de vie de la presta-
tion à dix ans, renouvelable une 
seule fois pour la même durée.

Un autre sujet potentiellement
explosif est la différence de traite-
ment entre les élus des exécutifs et
ceux des législatifs. En effet, s’il est
interdit aux conseillers d’État, aux
conseillers administratifs et aux ju-
ges d’arborer des signes extérieurs
de leur appartenance religieuse en
public, les députés et conseillers 
municipaux seraient libres de faire
comme ils l’entendent.

S’il est impossible à ce stade de
prédire sur quoi débouchera le 
débat (un référendum est égale-
ment possible), Pierre Maudet es-
time que si la loi est votée, elle aura
un grand retentissement en 
Suisse: «Plusieurs cantons sont 
très intéressés par ce que Genève 
fera, conclut-il. Notamment parce
que cette loi fonctionnerait 
comme un antidote à certaines ini-
tiatives excessives, comme celles 
interdisant la burqa.»

C’est le sujet qui fâche et qui di-
vise, y compris à l’intérieur des 
partis. Après deux ans d’étude en 
Commission des droits de 
l’homme, le projet de loi sur la laï-
cité est fin prêt à passer son grand
examen devant le parlement. Ce 
devrait être jeudi soir, si le traite-
ment en urgence que demande le 
Conseil d’État est approuvé par 
une majorité de députés.

Ce n’est pas le magistrat qui a
porté le projet depuis son lance-
ment en 2013 qui le défendra. Ce 
jeudi, Pierre Maudet sera en effet 
en déplacement en Afrique, en 
compagnie du conseiller fédéral 
Johann Schneider-Ammann. La 
mission incombera à un rempla-
çant de luxe, le président François
Longchamp. Avant son départ, 
Pierre Maudet a toutefois pris le 
temps de livrer sa vision du dos-
sier.

1 Une loi est-elle 
indispensable?

C’est vraisemblablement la ques-
tion fondamentale que le Grand 
Conseil devra trancher au préala-
ble. En commission, des représen-
tants de partis aussi différents que
l’UDC, Ensemble à Gauche ou le 
Parti socialiste ont répondu qu’il 
n’était pas nécessaire de légiférer 

Le magistrat estime 
qu’il est temps que 
Genève actualise 
son rapport aux 
religions. Le Grand 
Conseil devrait se 
prononcer jeudi

Éric Budry

Le projet de loi sur la laïcité est fin prêt à passer son grand examen devant le parlement. GETTY IMAGES

Pour les Églises, ce texte «péjore» leurs conditions
U Elles ne sont pas coutumières 
de l’exercice. Mardi pourtant, les 
Églises protestante, catholique 
romaine et catholique chrétienne 
de Genève ont organisé une 
conférence de presse pour faire 
part de leur déception sur 
le projet de loi (PL) sur la laïcité.

En novembre 2015, le Conseil
d’État présentait son projet de loi 
sur la laïcité, accueilli 
favorablement par ces trois 
Églises. Mais aujourd’hui, elles 
estiment que dans sa dernière 
mouture, le fait religieux est 
abordé comme une «menace» 
et non plus comme un «apport». 
Ce qui fâche d’abord, c’est 
l’abandon d’un article qui 
témoignait d’un «esprit de 
reconnaissance». «Il émane 
désormais une sorte de méfiance 
à l’égard des Églises, alors 

qu’elles rendent pourtant de 
précieux services à la population 
ainsi qu’à l’État», témoigne Pascal 
Desthieux, vicaire épiscopal de 
l’Église catholique romaine 
(ECR). Et de citer l’accueil des 
démunis au temple des Pâquis – 
60 000 passages par an – et 
l’accompagnement spirituel 
proposé par les aumôneries dans 
les hôpitaux et les prisons. «C’est 
un droit constitutionnel. Nous 
assumons cette responsabilité 
de l’État, à nos frais», soutient 
Emmanuel Fuchs, président de 
l’Église protestante de Genève 
(EPG). Pour près de 1,6 million de 
fr. par an pour l’ECR et 1,1 million 
pour l’EPG, avec 5000 visites 
en prison et 10 000 en hôpitaux.

Ensuite, c’est l’impôt 
ecclésiastique facultatif qui 
crispe. Il est perçu par le fisc pour 

les trois Églises et reçoit en retour 
«2% du montant perçu», précise 
Emmanuel Fuchs. Le PL initial 
proposait d’ouvrir, à certaines 
conditions, cette offre à d’autres 
communautés religieuses. L’idée 
est conservée mais le nouveau 
texte limite cette prestation à une 
période de dix ans, renouvelable 
une fois. L’impôt représente 15 
à 20% du budget de l’EPG (un 
budget de 12 millions), 15% pour 
l’ECR et 50% pour l’Église 
catholique chrétienne. 
«Supprimer, à terme, son 
prélèvement mettra en difficulté 
notre travail social», préviennent-
elles. «À terme», soit dans dix, 
voire vingt ans. Le temps de 
trouver d’autres solutions? 
«Nous nous y attelons, répond 
Dominique Pittet, secrétaire 
général de l’ECR. Depuis dix ans, 

nous essayons de convaincre 
les gens de donner directement 
à l’Église. Mais nous en avons 
convaincu seulement 10%…» 
Dernier point de contestation: 
le PL autorise un droit 
de préemption des communes 
lors de ventes de biens 
appartenant aux Églises. 
Lorsqu’il s’agit d’entretenir les 
biens inaliénables en revanche, 
les Églises sont perçues comme 
des associations privées «devant 
assumer seules l’onéreux 
entretien du patrimoine chrétien 
du canton, pointe Éric Vulliez, 
codirecteur de l’EPG. Alors que 
dans les autres cantons, l’État 
s’en charge!» Et Pascal Desthieux 
de conclure: «En cas d’adoption, 
cette loi péjorerait la situation des 
Églises chrétiennes à Genève.» 
Aurélie Toninato

En bref

Taxes universitaires 
trop chères
Études Mardi à midi, des factures
accrochées à des ballons ont été
lâchées dans le hall d’Uni Mail. La
Conférence universitaire des asso-
ciations d’étudiants (CUAE) indi-
que que le geste symbolise l’envo-
lée du coût des études supérieu-
res et son corollaire: la précarisa-
t i o n  d e s  é t u d i a n t s .  U n e
manifestation aura lieu le 24 mars
à Berne pour protester contre
cette situation. Elle partira de la
gare vers 14 h. La CUAE organise

un déplacement en car pour s’y
rendre. C.F.

Deux mois en Chine 
pour des étudiants
Formation La Chambre de com-
merce, d’industrie et des services
de Genève (CCIG) ainsi que la Ban-
que cantonale (BCGE) offrent à
deux collégiens ou étudiants un
voyage de deux mois en Chine
tous frais payés. Les sélectionnés
suivront un stage dans leur do-
maine de compétence et des
cours d’introduction au manda-

rin. Plus d’infos sur le site d’ICL
(Integrate Chinese Life). C.F.

En savoir plus 
sur les retraites
Deuxième pilier Voulez-vous en
savoir plus sur vos retraites?
L’Université ouvrière de Genève
organise des cours sur la gestion
participative, les stratégies de pla-
cement et d’autres thèmes sous
forme de modules de huit heures
chacun. Coût: 300 francs par mo-
d u l e .  P l u s  d ’ i n f o s  s u r
www.uog.ch. C.F.

Affaire Ramadan: 
l’UDC réagit
Politique L’UDC demande des ex-
plications à l’État, quatre mois
après des dénonciations dans la
presse d’anciennes élèves du pro-
fesseur Tariq Ramadan, en poste à
Genève entre 1984 et 2004. Le
parti invite la Commission de con-
trôle de gestion à rendre un rap-
port sur l’affaire, en évaluant les
responsabilités des directions des
établissements concernés et celles
des conseillers d’État alors char-
gés de l’École. S.R.
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Aquatique
«Ailleurs est ce rêve proche», 
l’exposition temporaire de la Villa 
du Parc, touche à sa fin. À l’occa-
sion du finissage de ce projet, 
Dérives, le film d’Émilie Brout et 
Maxime Marion, est projeté au 
Moulin de Carra. Les deux artistes 
ont réuni pas moins de 2000 
images d’eau sous toutes ses 
formes, puisées dans différents 
films et générant une œuvre 
contemplative et infinie. À la suite 
du visionnage, le duo sera présent 
pour un moment de discussion.
Rue du Vieux-Moulin, 74 100 
Ville-la-Grand.
Tél. 0033 450 38 84 61. À 17 h. 
Entrée libre.

Racisme
Au Centre d’intégration 
culturelle, à Carouge, le profes-
seur Ninian Hubert van 
Blyenburgh interviendra dans le 
cadre de la Semaine contre le 
racisme. Le spécialiste en an-
thropologie et biologie propose 
de réfléchir aux différents 
moyens de lutter contre les 
tensions discriminatoires racis-
tes, mais aussi sexistes. L’inter-
venant défend la nécessité de 
développer de nouveaux outils, 
notamment au niveau éducatif, 
afin de lutter contre le rejet de 
l’autre.
Rue de Carouge 50, 1205 
Genève. Tél. 022 320 59 55. 
À 18 h. Entrée libre. Santé et social

Le Village des métiers santé-
social s’installe durant deux 
jours au Centre commercial de 
Balexert. À partir de mercredi, 
plusieurs stands et activités 
imaginés par le centre d’infor-
mation Le 28 et la Ville de Ver-
nier permettront au public de se 
familiariser avec la diversité des 
métiers de ce domaine. «Notre 
rôle est de mettre en avant les 
activités professionnelles en lien 
avec la santé et le social mais 
aussi de coordonner les em-
ployeurs et les associations liées 
à cette branche, précise Yanik 
Marguerat, chargé de communi-
cation pour Le 28. Il convient de 

20h00
Yves Montand
L’acteur, chanteur et fantai-
siste italien Gennaro Cannavac-
ciuolo chante Yves Montand à 
l’Alhambra. Dans le cadre de cet 
incontournable rendez-vous de 
la francophonie internationale 
qu’est le festival Voix de Fête, le 
chanteur se produit, accompa-
gné d’un orchestre, pour inter-
préter son récital intitulé Yves 
Montand, un Italien à Paris, 
retraçant le parcours de cet 
illustre artiste.
Rue de la Rôtisserie 10, 1204 
Genève. Tél. 022 307 10 48. 
Prix: 38 fr. (plein tarif).

valoriser ces métiers souffrant 
de pénurie, sans cacher la part 
de difficulté qui en fait partie.» 
Au rendez-vous, exposition de 
bande dessinée en taille hu-
maine, par les étudiants de 
l’École supérieure de bande 
dessinée de Genève, atelier de 
réanimation ou encore simula-
teur de vieillesse. Des profes-
sionnels ainsi que des étudiants 
et apprentis seront également 
présents afin de partager leur 
parcours et répondre aux ques-
tions des visiteurs.
Av. Louis-Casaï 27, 1216 Ge-
nève. Tél. 022 328 11 41. Me et 
je de 9 h à 18 h. Entrée libre.

Musique
À la salle Frank-Martin, 
l’orchestre et ensemble vocal 
Orphée donne un concert inti-
tulé Haydn en hommage au 
compositeur autrichien Joseph 
Haydn. Pour l’occasion seront 
présents les quatre artistes de 
l’ensemble. Marie-Camille Va-
quié, soprano, encadrée par le 
ténor George Wanis et le baryton 
Pierre-Yves Pruvot, tous trois 
dirigés par Mathieu Schweyer.
Rue de la Vallée 3, 1204 
Genève. Tél. 022 388 32 00. 
Prix: 30 fr. (plein tarif).

laisser transpirer une jalousie 
maladive qui va détruire son 
couple et sa vie. Si le personnage 
principal, joué par Arturo de 
Cordova, ne présente pas directe-
ment des troubles schizophréni-
ques, sa jalousie le pousse à l’isole-
ment, à la coupure progressive 
avec la réalité et une interpréta-
tion erronée de son environne-
ment, des symptômes très pro-
ches de ceux que vivent les schizo-
phrènes. La projection sera suivie 
d’une discussion sur la schizo-
phrénie.
Bd de Saint-Georges 8, 1205 
Genève. Tél. 022 329 45 02. À 
18 h. Prix: 5 fr. (plein tarif).

Dans le cadre des Journées de 
la schizophrénie, les HUG projet-
tent le film El de Luis Buñuel au 
Cinélux. Après avoir permis le 
déroulement d’une conférence 
sur ce trouble psychique, puis un 
débat sur le regard de la société à 
ce sujet, ce programme, mis en 
place par RELAIS, Pro Mente Sana 
et l’association de parole des 
HUG, va se terminer sur cette 
production mexicaine. Sorti en 
1953, ce long-métrage raconte 
l’histoire de Francesco – richis-
sime propriétaire foncier et éper-
dument amoureux de Gloria – qui, 
après avoir réussi à l’épouser, va 
peu à peu sombrer dans la folie et 

La salle communale 
d’Onex accueille la pièce d’Éric 
Bouvron Les Cavaliers, récom-
pensée en 2016 par le Molière du 
meilleur spectacle de théâtre 
privé. D’après l’œuvre de Joseph 
Kessel, cette pièce, retraçant 
l’histoire initiatique d’Ouroz en 
terres afghanes, qui va tout faire 
pour obtenir la reconnaissance 
de son père, sera jouée par trois 
comédiens et accompagnée par 
Khalid K en chanson. Le tout en 
coproduction avec les Specta-
cles onésiens.
Rte de Chancy 133, 1213 Onex. 
Tél. 022 879 59 49. À 20 h. 
Prix: 30 fr. (plein tarif).

Les Vert’libéraux organi-
sent une conférence sur la vie 
sauvage de l’homme intitulée 
«Comment le contact à la nature 
et à la vie sauvage permet de 
décoloniser notre imaginaire 
moderne» à Uni Dufour. Pour en 
parler, l’archéologue expérimen-
tal Kim Pasche, qui vit une partie 
de l’année au contact de cette 
nature dans la région canadienne 
du Yukon, partagera son expé-
rience unique. Un apéritif clôtu-
rera la prise de parole.
Rue du Général-Dufour 24, 
1204 Genève. 
Tél. 022 379 15 15. 
À 19 h. Entrée libre.D
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12h15
David Joris
Se cultiver, perfectionner, dé-
couvrir ou simplement écouter. 
Toutes les raisons sont bonnes 
pour se rendre ce midi à Uni 
Bastions pour assister au portrait 
énigmatique et la carrière de 
David Joris à Bâle par Barbara 
Mahlmann-Bauer, professeur 
émérite de littérature alle-
mande, spécialiste de la période 
XVIe à l’Université de Berne. 
C’est en tout cas la sixième 
«actualité de la recherche» du 
semestre de printemps que 
propose la HEAD, en collabora-
tion étroite avec l’Université de 
Genève, unité histoire de l’art. 
Bienfaiteur, nicodémiste, pro-
phète, hérétique, l’anabaptiste 
David Joris ne manque pas de 
qualificatifs. Exilé et appartenant 
à la communauté des réfugiés 
néerlandais à Bâle, David Joris, 
qui vécut au XVIe siècle, entre 
1501 et 1556, n’a toujours pas 
dévoilé tous ses secrets. Et en 
particulier ce tableau, dont 
certains spécialistes s’échinent 
encore à déterminer le sens et le 

contexte qui l’entourent: «Nous 
tenterons d’interpréter cette 
huile sur bois énigmatique, très 
célèbre dans les musées et no-
tamment à Bâle, représentant 
David Joris, explique la profes-
seure. Le mystère entourant 
cette œuvre d’art plane toujours 
car personne ne sait qui l’a 
commandée ni qui l’a peinte. Ce 
que nous savons, c’est qu’elle a 
probablement été terminée 
entre 1550 et 1555.» Par ailleurs, 
les raisons de sa venue à Bâle, de 
l’exercice de sa religion ainsi que 
les écrits qui y ont été retrouvés 
feront l’objet d’une partie im-
portante de la conférence. 
Longtemps persécuté pour ses 
croyances, David Joris s’est en 
effet réfugié en Suisse, où il a pu 
exercer sa foi librement, en 
sécurité, et aussi entretenir des 
correspondances avec certains 
de ses compatriotes, eux aussi 
exilés mais en France, à Paris.
Rue De-Candolle 5, 1205 
Genève. Tél. 022 379 71 11. 
Entrée libre.

La pause de midi
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Renvoi des élections en République 
démocratique du Congo, tensions entre 
l’Angola et son voisin congolais, enlève-
ment de jeunes filles au Nigeria par des 
islamistes, répression contre l’opposition 
en Tanzanie, le continent africain n’a pas 
fini avec ses convulsions politiques. Il 
n’empêche, telle une lame de fond, une 
transformation économique s’y opère. Les 
hommes d’affaires et investisseurs inter-
nationaux se mobilisent pour saisir les 
opportunités qu’offre ce continent au 
sous-sol riche et dont la population dis-
pose d’un pouvoir d’achat en croissance.

La Confédération accompagne le mou-
vement. Ainsi, le conseiller fédéral chargé 
de l’Economie, Johann Schneider-Am-
mann, conduit, dès ce mercredi, une mis-
sion économique au Nigeria (du 21 au 
23 mars) et en Côte d’Ivoire (du 23 au 
25 mars). Objectif: soutenir le secteur 
privé suisse sur ces deux marchés. La 
collaboration scientifique et la formation 
professionnelle seront aussi abordées 
avec les autorités ivoiriennes. Plusieurs 
parlementaires et conseillers d’Etat 
seront aussi de la partie. La dernière mis-
sion économique en Afrique au plus haut 
niveau date de 2013. Johann Schnei-
der-Ammann s’était alors rendu en 
Afrique du Sud.

Tant le Nigeria que la Côte d'Ivoire sont 
parmi les premiers partenaires africains 
de la Suisse, avec une balance commer-
ciale en leur faveur. Le premier est une 
importante source d’approvisionnement 

en produits pétroliers. Le second, premier 
producteur mondial de cacao, alimente 
les chocolatiers suisses.

Au total, la Suisse a importé pour 
526 millions du Nigeria, contre des expor-
tations de 185 millions. Pour la Côte 
d'Ivoire, les importations étaient de 
465 millions de francs, contre des expor-
tations de 66,8 millions. Le nombre d’em-
plois induits par les investissements 
suisses au Nigeria s’élevait en 2016 à 8685. 
En Côte d’Ivoire, 3048.

«Les grandes entreprises s’engagent de 
plus en plus dans ce continent et inves-
tissent même hors des pays tradition-
nels», fait remarquer Michael Rheinegger, 
membre de la direction du Swiss-African 
Business Circle. Cette plateforme 
d’échanges comprend près de 80 entre-
prises suisses qui y ont déjà pignon sur 
rue. Parmi elles, ABB, Cotecna (inspec-
tions), Bellevue (fonds d’investissement) 
et Ringier, éditeur et copropriétaire du 
Temps. «Les conditions ne sont pas tou-
jours faciles mais les entreprises ne 
peuvent plus se permettre d’être 
absentes», poursuit Michael Rheinegger.

Du reste, une partie de la délégation 

suisse poursuivra son voyage et partici-
pera au Africa CEO Forum, un haut lieu 
des rencontres du secteur privé africain, 
à Abidjan. Cette manifestation, qui aura 
lieu les 26 et 27 mars, a un fort ancrage 
suisse. «Sa tenue sur sol genevois, une 
année sur deux, constitue une courroie 
de transmission de premier plan entre les 
marchés africains et les entrepreneurs 
suisses», explique Vincent Subilia, 
vice-président de la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services de 
Genève.

Zone de libre-échange en cours
Autre preuve, s’il en faut, de dynamisme 

et d’ambition du continent africain: la 
signature, ce mercredi, du traité insti-
tuant la Zone de libre-échange continen-
tale (ZLEC). La décision d’instituer ce 
marché commun africain date de 1991 et, 
dans une première étape, huit commu-
nautés économiques régionales ont été 
mises en place. Depuis 2015, un accord de 
libre-échange réunit déjà trois d’entre 
elles.

«Pour peu que le traité se concrétise et 
sans un grand nombre de dérogations, le 
ZLEC aura un impact majeur, explique 
Gilles Carbonnier, professeur d’économie 
à l’Institut des hautes études internatio-
nales et de développement. Nous parlons 
d’un marché de 1,2 milliard d’habitants 
qui en comptera 2,4 milliards en 2050.» 
Et alors que l’Asie, l’Europe et l’Amérique 
seront des continents vieillissants, 
l’Afrique sera le continent d’avenir.

Gilles Carbonnier mentionne toutefois 
deux obstacles. En premier, le continent 
doit se doter d’infrastructures (trans-
ports, énergie) qui font cruellement 
défaut. Ensuite, de nombreux Etats 
auront de la difficulté à se passer des taxes 
douanières du fait que celles-ci repré-
sentent encore une partie importante de 
leurs recettes fiscales. n

La Suisse mise sur une Afrique 
chaotique, mais prometteuse
COMMERCE  Le conseiller fédéral 
Johann Schneider-Ammann conduit, 
dès ce mercredi, une mission écono-
mique au Nigeria et en Côte d’Ivoire. Le 
dynamisme du continent attire les 
investisseurs étrangers

Le Nigeria est l’un des premiers partenaires commerciaux de la Suisse en Afrique. La visite du conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann à Lagos 
doit renforcer les liens entre les deux économies. (STEFAN HEUNIS/AFP)

Chute du bénéfice pour Orell 
Füssli l’an dernier
Comme attendu, Orell Füssli a vu sa rentabilité 
chuter en 2017. Suite à un correctif de valeur 
passé pour Atlantic Zeiser, actif dans les 
systèmes d’impression numérique, le groupe 
zurichois affiche un bénéfice net en repli de près 
de moitié à 6,4 millions de francs. Son chiffre 
d’affaires s’est tassé, passant en l’espace d’un an 
de 298,9 millions à 288,5 millions. Pour 2018, 
l’entreprise zurichoise s’attend à une situation 
difficile, ses revenus devant diminuer.  ATS

BKW a surmonté la faiblesse 
des prix de l’électricité
BKW a enregistré de nouveaux résultats en 
croissance l’an dernier, malgré le bas niveau des 
prix de l’électricité. Le groupe énergétique 
bernois a vu son bénéfice net bondir de 15,9%, 
pour atteindre 271 millions de francs. Le chiffre 
d’affaires s’est amélioré de 5,1%, à 2,58 milliards 
de francs. Le résultat opérationnel d’exploitation 
(EBIT) a gagné 9,6% à 379 millions. Pour l’année 
en cours, BKW table sur un résultat EBIT 
compris entre 340 et 360 millions de francs.  ATS

Scandale des moteurs diesel:  
perquisitions chez BMW…
BMW a fait l’objet mardi de plusieurs 
perquisitions menées par le parquet de Munich, 
qui le soupçonne d’une manipulation sur les 
émissions des milliers de véhicules diesel, ce 
qu’il nie. Les enquêteurs entendent vérifier 
l’installation par la marque premium d’un 
logiciel utilisé pour manipuler les émissions 
polluantes de moteurs diesel de modèles des 
séries 5 et 7, après avoir été avisés fin février par 
l’autorité allemande du secteur KBA. ATS

… et chez Volkswagen  
en Allemagne
Volkswagen (VW) a annoncé que son siège social 
avait de nouveau fait l’objet de perquisitions par 
le Ministère public allemand début mars, 
confirmant une information de l’hebdomadaire 
WirtschaftsWoche. Le parquet de Brunswick a 
ouvert une enquête sur des soupçons de 
manipulation de marché chez VW afin de 
déterminer s’il a minimisé les émissions de 
dioxyde de carbone (CO2) d’un nombre de 
véhicules plus élevé qu’il ne l’a reconnu. ATS

EN BREF

L’économie suisse 
affiche sa 
meilleure forme 
depuis 2015
La reprise de 
l’économie suisse 
se confirme. A la 
faveur 
essentiellement 
d’une conjoncture 
dynamique à 
l’étranger, le 
Secrétariat d’Etat 
à l’économie 
(Seco) a révisé en 
hausse son 
attente de 
croissance 
économique pour 
2018, celle-ci 
passant de 2,3 à 
2,4%. Elle devrait 
ralentir à 2% l’an 
prochain. Son plus 
haut niveau 
depuis janvier 
2015. ATS

Croissance de 2% 
attendue en 2018 
par les sondés  
du KOF
A l’image du Seco, 
le collège 
d’économistes 
sondés par le KOF 
a revu en hausse 
ses attentes de 
croissance pour 
l’économie suisse 
cette année. Ils 
tablent désormais 
sur une 
progression du 
produit intérieur 
brut (PIB) de 2%, 
contre 1,9% en 
décembre. ATS

CONJONCTURE

DAVID HAEBERLI
t @David_Haeberli

Un cadre de l’Aéroport interna-
tional de Genève (AIG) est sous 
enquête, a-t-on appris ce mardi 
lors de la conférence de presse 
portant sur les résultats 2017. Le 
directeur de l’AIG, André Schnei-
der, a affirmé que l’enquête 
interne est terminée et que les 
actions «qui s’imposent» seront 
prises suite à cette procédure.

La décision de l’aéroport sur 
cette affaire est en préparation, a 
dit le directeur, qui a précisé que 
le conseil d’administration et le 
conseiller d’Etat de tutelle, le PLR 
Pierre Maudet, ont été «tenus au 
courant». Evoquant la protection 
de la personnalité, il n’a pas voulu 
en dire plus.

Selon nos informations, l’en-
quête a été confiée à un juge expé-
rimenté. Elle a été ouverte le 
1er novembre. Son rapport de 68 
pages est sur le bureau de la direc-
tion de l’AIG depuis le 12 février. 
Les faits concernent un chef de 
service, qui observe un arrêt 
m a l a d i e  d e p u i s  p l u s i e u r s 
semaines. Deux membres de son 
équipe font partie des plaignants. 
L’un est en arrêt maladie et la 
direction a demandé à l’autre de 
rester chez lui. Suite aux audi-
tions, le juge a inclus une troi-
sième victime.

Les faits relèveraient bien du 
harcèlement moral et sexuel: 
remarques dégradantes, rabais-
sement. Le cadre, employé de 
l’AIG depuis dix ans, aurait tenu 
un classement des collaboratrices 
selon leur physique et les aurait 
informées de leur évolution dans 
son «top 5». L’avocat du cadre pré-
cise qu’il a des «contestations de 
fonds assez substantielles» à 
apporter suite au rapport du juge.

Cette révélation a eu lieu durant 
la présentation des résultats d’un 
exercice 2017 que le directeur a 
qualifié de «très bonne année». Le 
nombre de passagers, en hausse, 
a atteint 17,4 millions. André Sch-
neider a insisté: la hausse des 
mouvements n’a pas été propor-
tionnelle, grâce à de meilleurs 
taux de remplissage d’avions plus 
spacieux. Le trafic passagers a 
ainsi connu une hausse de 4,95% 
alors que le nombre de mouve-
ments a évolué de 0,49%.

Chiffre d’affaires  
en progression de 4,7%

Le chiffre d’affaires est monté à 
466,4 millions de francs (+4,7%), 
pour un bénéfice de 78,9 millions 
(–2,3%). La moitié reviendra à 
l’Etat de Genève. La redevance 
passagers couvre 43% des revenus 
contre 10% pour la redevance 
atterrissage. La part des activités 
commerciales se monte à 21%. 
Parmi elles, les activités de change 
assurent 25%, les locations de voi-
tures 21%, le commerce de détail 
17,47%, la restauration 16,39% et 
le duty free 15,85%.

André Schneider a insisté sur 
l’importance d’un processus en 
cours avec la Confédération visant 
à définir les paramètres de l’acti-
vité de l’aéroport à l’horizon 2030. 
Ce plan sectoriel de l’infrastruc-
ture aéronautique (PSIA) a été mis 
en consultation jusqu’à la semaine 
dernière. Soixante-deux com-
munes genevoises, vaudoises et 
françaises ont fait part de leur 
opposition. L’Office fédéral de 
l’aviation civile va les étudier 
avant que le Conseil fédéral n’ap-
porte son verdict, dans le second 
semestre 2018. n

TRANSPORT  La conférence de 
presse des résultats annuels a été 
le lieu de la révélation d’un pro-
blème de ressources humaines. 
La plateforme aéroportuaire 
genevoise a connu une hausse de 
son trafic passagers de 4,95% l’an 
dernier

Un cadre de l’Aéroport  
de Genève sous enquête

La société suisse de contrôle aérien Skyguide boucle 
l’exercice 2017 avec un déficit de 10,5 millions de francs. 
Ce résultat d’exploitation négatif est dû à une provision 
pour la caisse de pension Skycare. Le chiffre d’affaires a 
progressé de 3,4% pour atteindre 470,3 millions de 
francs. Les charges d’exploitation ont augmenté de 
13,8%, à 480,8 millions de francs, essentiellement en 
raison d’une provision extraordinaire de 53 millions de 
francs pour Skycare.

En 2017, Skyguide a contrôlé 1,24 million de vols, en 
croissance de 3,2% par rapport à l’année précédente. 
Cette hausse s’explique par le prix relativement bas du 
pétrole, la reprise économique dans la zone euro et l’amé-
lioration de la sécurité en Europe.

Pas moins de 97% des vols n’ont enregistré aucun retard 
(97,2% en 2016). Les redevances de route ont été majo-
rées de 0,1%, alors que celles d’approche sur les aéroports 
de Genève et Zurich ont été réduites de 0,9%. n ATS

Skyguide dans le rouge
CONTRÔLE AÉRIEN

«Les grandes 
entreprises s’engagent 
de plus en plus dans 
ce continent et 
investissent même 
hors des pays 
traditionnels»
MICHAEL RHEINEGGER, MEMBRE DE LA 
DIRECTION DU SWISS-AFRICAN BUSINESS CIRCLE

–2,3%
Le bénéfice net de l’Aéroport  
de Genève a reculé de 2,3%  
l’an dernier, à 78,9 millions  
de francs.
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